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Localisation du site du projet et surfaces utilisées, résumé non technique, p. 19 

 

 

 

Périmètres de recherche (tracés rouge et noir) et emprises d’exploitation (« gélules ») des projets 
géothermiques de Garges-lès-Gonesse (en orange + site de forage) et de Dugny (en rose)  
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Synthèse de l’avis  
Le présent avis concerne le projet de réalisation d’une opération géothermique, situé à Dugny, porté par 
l’établissement publique territorial Paris Terres d’Envol, et son étude d’impact, datée du 3 mai 2024. Il est 
émis dans le cadre d’une demande d’autorisation de recherche d’un gîte géothermique et d’autorisation 
d’ouverture de travaux miniers. 
Ce projet vise la création d’une plateforme de forage et le percement d’un conduit jusqu’à la nappe 
phréatique du Dogger (entre 1 600 et 1 700 m de profondeur), la création d’une centrale géothermique et la 
mise en place d’un réseau d’acheminement de chaleur.  

Le projet est soumis à la réalisation d'une évaluation environnementale en application de l'article R.122-2 du 
code de l'environnement (rubrique 27.d) du tableau annexé à cet article.  

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale pour ce projet 
concernent : 

• la protection des eaux souterraines et superficielles ; 
• la santé humaine (nuisances sonores en phase chantier) ; 
• la pollution des sols. 
Les principales recommandations de l’Autorité environnementale sont de : 
• évaluer les impacts potentiels du projet sur les eaux souterraines pour mieux justifier les choix retenus 

et l’efficacité des mesures envisagées,  
• compléter l’étude d’impact sur les rejets à partir de projets comparables et de démontrer que, pour le 

projet présenté, les conditions de déversement du fluide géothermal dans le réseau d’assainissement du 
syndicat de gestion répondront aux garanties sanitaires requises ; 

• mettre à la disposition du public les données issues des contrôles périodiques du flux géothermique ; 
• présenter une modélisation des bruits perçus par le voisinage en phase chantier lorsque l’ensemble des 

installations fonctionnent, de jour comme de nuit, sans et avec les protections phoniques envisagées. 
L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommandations dans l’avis détaillé ci-après.  

La liste complète des recommandations figure en annexe du présent avis, celle des sigles utilisés est en page 
6. Il est par ailleurs rappelé au maître d’ouvrage la nécessité de transmettre un mémoire en réponse au 
présent avis. 
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Préambule 
Le système européen d’évaluation environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la 
directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des 
incidences de certaines planifications sur l’environnement1 et sur la directive modifiée 2011/92/UE du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à l’évaluation des incidences de certains 
projets publics et privés sur l’environnement. Les démarches d’évaluation environnementale portées au 
niveau communautaire sont motivées par l’intégration des préoccupations environnementales dans les choix 
de développement et d’aménagement. 

Conformément à ces directives un avis de l’autorité environnementale2 vise à éclairer le public, le maître 
d’ouvrage, les collectivités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évaluation 
environnementale et sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou 
programme 

 

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France a été saisie par la direction 
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports (Drieat) - service 
énergie bâtiment pour rendre un avis sur le projet de réalisation d’une opération géothermique, porté par 
Coriance, situé à Dugny (93), et sur son étude d’impact datée du 3 mai 2024. 

Le projet est soumis à la réalisation d'une évaluation environnementale en application de l'article R.122-2 du 
code de l'environnement (rubrique 27.d) du tableau annexé à cet article.  

L’Autorité environnementale a accusé réception du dossier le 7 juin 2024. Conformément au II de l’article R. 
122-7 du code de l'environnement , l’avis doit être rendu dans le délai de deux mois à compter de cette date. 

Conformément aux dispositions du III de l’article R. 122-7 du code de l’environnement, le directeur de 
l’agence régionale de santé d’Île-de-France a été consulté le 26 juin 2024.  

 

L’Autorité environnementale s’est réunie le 7 août 2024. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur 
le projet de réalisation d’une opération de géothermie.

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de Noël JOUTEUR, coordonnateur, 
après en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit. 

Chacun des membres ayant délibéré atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités 
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis. 

Il est rappelé que pour tous les projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité 
environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du 
maître d’ouvrage et du public. 

 
1 L’environnement doit être compris au sens des directives communautaires sur l’évaluation environnementale. Il comprend 
notamment la diversité biologique, la population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, 
les biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions 
entre ces facteurs (annexe I, point f de la directive 2001/42/CE sur l’évaluation environnementale des plans et programmes, annexe 
IV, point I 4 de la directive 2011/92/UE modifiée relative à l’évaluation des incidences de certains projets sur l’environnement). 
2 L’article R. 122-6 du code de l’environnement, s’agissant des projets, et l’article R. 122-17 du même code ou l’article R. 104-21 du 
code de l’urbanisme, s’agissant des plans et programmes, précisent quelles sont les autorités environnementales compétentes. Parmi 
celles-ci, figurent les missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’inspection générale de l’environnement et du 
développement durable (IGEDD), présidées par des membres de cette inspection qui disposent d’une autorité fonctionnelle sur des 
services des directions régionales intitulés « pôle d’appui de la MRAe » (cf art R. 122-24 du code de l’environnement). 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000706012
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025581415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025581415
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046079936
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046079936


 

Île-de-France 

 
Avis n°MRAe APJIF-2024-054 du 07/08/2024 

sur le projet de réalisation d’une opération de géothermie à Dugny (93) 

 
retour sommaire 

 
6 / 18 

 

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet, mais sur la qualité de l’évaluation environnementale 
présentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc 
ni favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la participation du 
public à l’élaboration des décisions qui le concernent. 

Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise 
à disposition du public, le maître d’ouvrage prend en considération l’avis de l’autorité environnementale 
pour modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité 
compétente prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet. 

 

Sigles utilisés 
ENR&R Énergies renouvelables et de récupération 
EPT Établissement public territorial 
ERC Séquence éviter, réduire, compenser 
H2S Hydrogène sulfuré 
HAP Hydrocarbure aromatique polycyclique 
ICPE Installations classées pour la protection de l'environnement 
PAC Pompe à chaleur 
PCAET Plan climat-air-énergie territorial 
Sdage  Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
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Avis détaillé 

1. Présentation du projet 
1.1. Contexte et présentation du projet 
Le 28 juin 2023, l’établissement public territorial (EPT) Paris Terres d’Envol a sollicité auprès du préfet de la 
Seine-Saint-Denis une demande d’autorisation conjointe de recherche de gîte géothermique au Dogger et 
d’ouverture de travaux miniers en vue de la réalisation d’une opération géothermique sur la commune de 
Dugny (93). Ce projet a pour objectif de fournir près de 82,5 GWh d’énergie par an et d’alimenter 9 000 
équivalents logements, par la création d’un réseau de chaleur urbain de près de 20 km linéaires sur les 
communes de Dugny, du Bourget et de La Courneuve. Implanté sur la commune de Dugny (Figure 1), le projet 
consiste en un ouvrage géothermique exploitant l’aquifère du Dogger.  

 
Figure 1 - représentation du futur réseau de chaleur, étude d’impact, p17 
 

 Procédures réglementaires engagées au titre du code minier 
Les gîtes géothermiques sont des ressources minières et leur exploitation relève du code minier. La recherche 
d’un gîte géothermique basse température est soumise à autorisation préfectorale après enquête publique 
en application des articles L. 124-4 et L. 124-6 du code minier.  

L’ouverture de travaux de recherche puis d’exploitation de gîtes géothermiques est également soumise à 
autorisation préfectorale après enquête publique en application de l'article L. 162-1 du code minier. 

Le dossier soumis à l'Autorité environnementale concerne donc une demande d’autorisation conjointe de 
recherche de gîte géothermique et d’ouverture de travaux miniers, le titre de recherche étant sollicité pour 
une durée maximale de trois ans. À l’issue des travaux de forage et en cas de succès, un permis d’exploitation 
sera demandé pour une durée initiale de 30 ans en application de l’article L.134-1-1 du code minier. 
 Localisation du site d’implantation 
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Le site d’implantation du projet de forage du doublet et de la centrale géothermique est localisé dans le 
périmètre de la zone d’aménagement concerté (Zac) de la Comète, dans la commune de Dugny, au sud de 
l’aéroport du Bourget et à proximité de la gare du tramway Dugny / La Courneuve et du parc de l’Aire des 
Vents. Le projet se situe au droit d’une plateforme logistique, sur un terrain correspondant à une ancienne 
voie poids-lourds de l’entreprise concernée.    

L’emprise du chantier sera de 7 500 m², et celle de l’exploitation de 5 500 m², qui comprendra la centrale 
géothermique, les têtes de puits et la surface nécessaire aux opérations de maintenance des puits (Figure 2). 

• la protection des eaux souterraines et superficielles ; 
• la santé humaine (nuisances sonores en phase chantier) ; 
• la pollution des sols. 

•  
Figure 2 – Localisation du site du projet et surfaces utilisées, résumé non technique, p. 19 
 

 Les forages 
Le projet consiste à réaliser un doublet profond captant l’aquifère du Dogger à travers deux puits inclinés et 
déviés, à une profondeur estimée à 1 647 m. 

Le principe de fonctionnement d’un doublet géothermique, rappelé par l’étude d’impact, est qu’un premier 
forage dit « puits de production » puise de l’eau à grande profondeur, là où elle est naturellement chaude 
(62 °C). L’eau chaude est renvoyée vers la centrale géothermique, où a lieu le transfert de la chaleur, puis l’eau 
refroidie est renvoyée dans son sous-sol d’origine via un deuxième forage dit « puits de réinjection ». Les deux 
forages sont inclinés, afin d’espacer suffisamment les points d’impact dans la nappe (pour ne pas pomper 
l’eau déjà refroidie et limiter ainsi l’impact du recyclage thermique). 

Le doublet sera associé à des pompes à chaleur (PAC) afin d’optimiser le fonctionnement de la géothermie. 
L’appoint et le secours seront assurés par la chaufferie gaz du site et ses quatre chaudières d’une puissance 
thermique cumulée de 27 MW. 

Le volume d’eau extrait par heure est envisagé à 350 m3/h à 61 °C en tête de puits, permettant la production 
de chaleur d’origine renouvelable de près de 60 à 70 % du mix énergétique du réseau de chaleur, avec une 
puissance thermique moyenne prévisionnelle du doublet d’environ 14,6 MW. La température minimale de 
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réinjection est 25 °C. Le projet permettra d’alimenter à terme des besoins estimés à 82,5 GWh/an. Le 
fonctionnement en doublet permettra d’assurer la pérennité de l’exploitation de la ressource du Dogger au 
moins pour 30 ans d’exploitation.  

Les travaux de forage sont prévus en phase hivernale pour une durée prévisionnelle de quatre mois, dont un 
mois pour la mise en place de l’atelier. Le fonctionnement du chantier est prévu en continu 7 jours sur 7 et 
24 heures sur 24.  

En cas d’abandon des doublets géothermiques, la fermeture des puits sera réalisée conformément aux 
prescriptions de l’article 69 de l’arrêté du 15 octobre 2014, de manière à protéger les aquifères profonds et 
éviter toute connexion hydraulique entre aquifères. 

L’eau du Dogger est une eau minéralisée (teneurs en chlorure, sulfates, sulfures, etc.), qui ne convient pas à 
d’autres usages que l’exploitation de la chaleur. Ce fluide est impropre à la consommation ainsi qu’au 
développement d’organismes aquatiques. Il ne peut donc pas être rejeté dans le milieu naturel superficiel et 
doit donc impérativement être réinjecté dans son aquifère d’origine. Sa composition chlorure-sodique lui 
donne un caractère corrosif. Elle contient également des gaz dissous, principalement du sulfure d’hydrogène 
(H2S) dont le rejet dans l’atmosphère, à faible concentration, peut dégager une odeur désagréable, et à plus 
forte concentration se révèle toxique.  
 

 La centrale géothermique et la chaufferie gaz 
Le bâtiment de la centrale géothermique aura une emprise au sol de 5 000 m². Le bâtiment accueillera les 
équipements nécessaires au fonctionnement d’une géothermie profonde : principalement la pompe à 
chaleur associée aux échangeurs et les pompes de réinjection. Elle se situe à proximité immédiate des forages, 
reliés à la centrale par un réseau de conduites. 

La centrale à gaz d’appoint et de secours sera située dans l’enceinte du bâtiment de la centrale géothermique. 
Elle se compose de deux chaudières d’une puissance respectivement de 5,4 MW et de 7 MW et deux autres 
de 8,4 MW, fonctionnant au gaz naturel et fournissant une puissance totale de 27 MW. La centrale à gaz est 
soumise au régime déclaratif des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) au titre 
de la rubrique 2910-A2 et à l’obligation d’un contrôle régulier. Elle sera émettrice de rejets de polluants 
atmosphériques : dioxyde de soufre (SO2), monoxyde de carbone (CO), oxydes d’azote (NOx) et poussières. 
Ces rejets feront l’objet d’un contrôle et seront limités conformément à la réglementation en vigueur, et 
notamment par l’arrêté du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l’environnement. 
 
 La phase chantier 
L’étude d’impact présente un planning prévisionnel détaillé du chantier (p. 19). La durée des travaux pour la 
réalisation des forages est estimée à environ huit mois, dont 90 jours de forage. Le calendrier est classique 
avec une phase de mise en place de la plateforme de forage sur une durée d’un mois. Viennent ensuite la 
phase de forage, puis les tests hydrauliques et électriques des installations de pompage sur deux mois, de 
test hydrologique et géotechnique sur un mois et enfin, la finalisation des travaux avec le repli de la 
plateforme, la préparation de la tête de puits, le raccordement à la future centrale pour une durée de trois 
mois. La mise en service de la centrale est prévue pour décembre 2025 avec trente mois de travaux et la 
première tranche de 7 km du réseau de chaleur est prévue pour octobre 2025 avec une durée estimée à 
quatorze mois de travaux. 

1.2. Modalités d’association du public en amont du projet 
Le dossier ne précise pas les modalités d’association du public en amont du projet. 

L’ouverture des travaux de forage est soumise à autorisation administrative après enquête publique et 
consultation des communes concernées, en application des articles L. 162-1 et L. 162-4 du code minier. 
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(1) L’Autorité environnementale recommande de présenter dans l’étude d’impact les procédures de 
concertation qui ont été menées et celles qui sont à venir, les principales remarques émises ainsi que les 
réponses apportées par les porteurs de projet. 

1.3. Principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité 
environnementale 
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale pour ce projet sont : 

• la protection des eaux souterraines et superficielles ; 
• la santé humaine (nuisances sonores en phase chantier) ; 
• la pollution des sols. 

 

2. L’évaluation environnementale 
2.1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale 
L’étude d’impact comprend les éléments requis par l’article R. 122-5 du code de l’environnement. Elle 
présente une analyse de l’état initial de l’environnement, de sa sensibilité et de ses évolutions dans la zone 
d’étude qui correspond au territoire de la commune d’implantation des forages. 

L’analyse de l’état initial de l’environnement aborde l’ensemble des thématiques environnementales en 
développant les enjeux importants au regard du projet et de son environnement. L’évaluation des incidences 
porte sur la phase de travaux et sur la phase d’exploitation des ouvrages. Les mesures d’évitement, de 
réduction et de compensation des incidences négatives sur l’environnement sont définies et apparaissent 
pertinentes. 

Le résumé non technique, présenté dans un document spécifique, permet d’appréhender les thématiques 
environnementales essentielles ainsi que les enjeux induits par le projet géothermique. Il présente l’ensemble 
des incidences du projet sur l’environnement, tant en phase chantier qu’en phase d’exploitation et celles de 
l’unité de production comme celles du réseau de chaleur, ainsi que les effets cumulés avec d’autres projets. 
En revanche, les mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC) des incidences négatives ne 
sont que très sommairement évoquées. 

(2) L’Autorité environnementale recommande de compléter le résumé non technique par une 
présentation plus précise des mesures d’évitement, de réduction et de compensation des impacts du 
projet. 

2.2. Articulation avec les documents de planification existants 
Le projet s’implante dans la zone UI du plan local d’urbanisme (PLU) de Dugny, destinée notamment à la 
construction de bâtiments à usage de bureaux, industriel, commercial, artisanal. 

Situé dans le bassin versant de la Seine, le projet est concerné par le schéma directeur d’aménagement et de 
gestion des eaux (Sdage) du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands 2022-2027, ainsi que par 
le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (Sage) de Croult-Enghien-Vieille-Mer. L’étude d’impact 
comprend une analyse détaillée de la compatibilité du projet avec ces documents de planification (p. 194 et 
suivantes). 

Le projet s’inscrit dans les objectifs fixés par le plan de protection de l’atmosphère (PPA) d’Île-de-France et 
ceux du plan climat-air-énergie territorial (PCAET) de Paris Terres d'Envol, notamment son axe 2 « Améliorer 
l’efficacité énergétique dans le bâti existant, promouvoir des constructions nouvelles durables et développer 
les ENR&R locales ». L’étude d’impact rappelle ces objectifs et conclut que le projet de doublet géothermique 
y répond.   
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2.3. Justification des choix retenus et solutions alternatives 
En application de l’article R.122-5 du code de l’environnement, l’étude d’impact doit comporter une 
description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d’ouvrage. 
L’Autorité environnementale constate cependant l’absence dans l’étude d’impact d’une telle présentation.  
Pour le maître d’ouvrage, le choix de l’emplacement des forages et de la centrale est principalement lié au 
fait que l’EPT est déjà propriétaire du terrain et à l’absence d’interaction avec un autre doublet géothermique 
au Dogger. Aucune solution alternative d’implantation envisageable n’est donc évoquée, qui permettrait de 
justifier le choix retenu sur la base d’une comparaison des impacts négatifs, notamment les pollutions 
sonores en phase de chantier.  

(3) L’Autorité environnementale recommande de mieux justifier le choix d’implantation du projet sur la 
base d’une comparaison de plusieurs solutions envisageables au regard de leurs incidences sur 
l’environnement et la santé humaine, notamment en termes de pollutions sonores en phase de chantier. 

3. Analyse de la prise en compte de l’environnement 
3.1. La protection des nappes souterraines et des eaux superficielles 
L’étude d’impact qualifie de faible l’enjeu des eaux souterraines au motif que le projet ne recoupe pas de 
périmètre de protection de captage d’eau destinée à la consommation humaine. 

Pour l’Autorité environnementale, cette appréciation n’est pas totalement fondée. La réalisation d’un forage 
est susceptible d’avoir des incidences sur les aquifères résultant notamment de risques de pollution des 
aquifères du fait des différents produits utilisés dans l’exploitation (produits inhibiteurs de corrosion, boue de 
forage, fioul, etc.). 

Le forage traversera notamment la nappe de l’Albien et celle du Néocomien considérée comme stratégique 
et à protéger, car utilisée pour la consommation d’eau potable. Cet enjeu peut donc être considéré comme 
fort. 

Les différentes procédures prévues en cas de fuites sont prévues dans les mesures ME26 (p 225 de l’étude 
d’impact). 

Pour l’Autorité environnementale, la présentation des caractéristiques du projet ne dispense pas de discuter 
la pertinence de ces choix au regard des impacts potentiels sur les milieux souterrains, et notamment les 
aquifères stratégiques. La description des mesures préventives et des procédures en cas de constat de fuites, 
utile et nécessaire, doit être précédée d’une analyse des impacts sur les milieux concernés et d’une évaluation 
des risques résiduels.   

Des contrôles périodiques seront réalisés sur différents éléments pouvant entrer en interaction avec les 
nappes phréatiques rencontrées comme les boues ou le flux géothermique issu du Dogger pour s’assurer de 
l’absence de contamination. Le maître d’ouvrage précise que les données collectées à l’issue de ces contrôles 
seront partagées avec la commune, la Drieat et les entreprises impliquées dans l’exploitation des puits. 
L’Autorité environnementale estime que ces données devraient être accessibles au public pour sa bonne 
information.  

(4)  L'Autorité environnementale recommande :   
- d’évaluer les impacts potentiels du projet sur les eaux souterraines pour mieux justifier les choix 
retenus et l’efficacité des mesures envisagées ;   
- de mettre à disposition du public les données issues des contrôles du flux géothermique effectués lors 
de la phase chantier, puis périodiquement. 
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Pour l’évaluation des incidences piézométriques3 du projet, la modélisation a été réalisée en régime 
permanent en intégrant le débit d’exploitation maximal du doublet de forages envisagé (350 m3/h) et le débit 
maximal des ouvrages situés à proximité. Ceci constitue une hypothèse majorante adaptée.  

Les simulations réalisées montrent l’absence de rabattement complémentaire sur les ouvrages existants ou 
en projet les plus proches avec une faible variation de pression (entre -0,5 et + 1,2 bar) modélisée pour les 
forages géothermiques du Blanc-Mesnil, de La Courneuve nord et sud, de Saint-Denis et de Garges-Lès-
Gonesse4 (voir Figure 2).  

 

 Incidence thermique 
Lors du pompage de l’eau géothermale, les calories (la chaleur) sont extraites pour y être réinjectées dans 
un réseau de chaleur. L’eau de la nappe phréatique, refroidie, y est réinjectée. L’étude d’impact évalue les 
effets de cette arrivée d’eau « froide » sur la nappe et sur les autres forages géothermiques des environs. 
Une simulation à l’horizon 2026, 2035, 2045 et 2050 de l’impact thermique de la centrale géothermique sur 
la nappe phréatique du Dogger a été effectuée à partir d’un modèle de diffusion (Figure 3). Ce modèle prend 
en compte les paramètres naturels liés à la roche, les modes d’exploitation de la future centrale 
géothermique ainsi que l’impact des centrales déjà en service et une estimation pour les centrales en projet. 

 
3 La piézométrie est la mesure de profondeur de la surface de la nappe d'eau souterraine. Elle est mesurée par un piézomètre. 
4 Ce projet a fait l’objet d’une saisine concomitante pour avis de l’Autorité environnementale et a donné lieu à un avis daté également 
du 7 août 2024. 

Figure 2 - Illustration de l’impact hydraulique (bar) pour un débit d’exploitation maximal du nouveau dispositif, volet 
3, autorisation de recherche, p. 31. 
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  
Figure 3 - Champ prévisionnel de température pour l’horizon 2026, 2035, fin 2045 et fin 2055, pour des débits et 
températures de réinjection moyens, volet 3, autorisation de recherche, p. 34. 
 

Le modèle montre qu’il n’y a pas de diminution significative de température dans les puits voisins du projet 
de Dugny après trente années d’exploitation. L’impact estimé par la modélisation oscille entre -0,19°C pour 
les futurs puits de Garges-lès-Gonesse et +0,1°C pour les puits de La Courneuve. Une diminution de la 
température de 1,75°C à 2,7°C est attendue sur le puits producteur selon les scénarios (optimisé / maximum) 
d’exploitation à l’horizon 2055.  
 

 Eaux superficielles 
Le projet considère l’enjeu de l’eau de surface comme négligeable compte tenu de l’absence de périmètre 
de protection de captage et d’une faible quantité d’eau utilisée et rejetée pendant la phase chantier. 

Des mesures de protection classiques sont présentées pages 161 et 226 de l’étude d’impact tel que : la mise 
en place d’une plateforme imperméable, de zone de stockage de produit polluant, un circuit de traitement 
des boues, la récupération des eaux de ruissellement par un réseau de tranché, la mise en place d’un bassin 
de décantation et de déshuilage, etc. 

En phase d’exploitation, l’étude d’impact mentionne qu’il n’y aura pas de rejet d’eau dans le sol. S’agissant 
du risque de fuite du fluide géothermal, la mesure ME11 prévoit la mise en place d’un bloc d’obturation de 
puits (BOP) et un suivi associé permettant de prévenir ce risque. 

Les eaux issues des phases de tests et des opérations d’entretien seront rejetées dans le réseau public 
d’assainissement après avoir été autorisées par le gestionnaire du réseau et selon des critères permettant 
de ne pas dégrader la qualité épuratoire de la station d’épuration d’accueil (eau refroidie à 30°C, pH corrigé, 
oxygénation de l’eau contrôlée, etc.). Une convention de rejet temporaire sera mise en place avec le syndicat 
de gestion de l’assainissement de la région et devra prendre en compte les modalités de suivi et d’évaluation 
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de la qualité des eaux (étude d’impact, p.164). La composition chimique et les teneurs maximales en 
composés du fluide rejeté devront être conformes aux objectifs de qualité des eaux fixés par le Sdage. 

(5) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact sur les rejets à partir de 
projets comparables et de démontrer que, pour le projet présenté, les conditions de déversement du 
fluide géothermal dans le réseau d’assainissement du syndicat de gestion répondront aux garanties 
sanitaires requises. 

 

 Mise en sécurité du site après exploitation 
L’exploitant prévoit, en cas de cessation de l’activité, la mise en sécurité de son site (par bouchage des puits 
de pompage et de rejet) et la collecte du fluide frigorigène afin de satisfaire aux exigences réglementaires en 
fonction de l’usage futur du site. Il souligne en outre que le comblement des forages existants sera réalisé 
après une analyse notamment des services de la Drieat. 

Le dossier est cependant imprécis sur la caractérisation exacte des travaux à effectuer et des normes qui 
seront appliquées pour garantir l’isolation des nappes supérieures et inférieures dans le temps. 

(6) L'Autorité environnementale recommande de démontrer, schéma et/ou coupe à l’appui, que les 
travaux envisagés répondent aux exigences réglementaires et permettront de confirmer l’isolation des 
aquifères dans le temps. 

3.2. Impacts sur la santé humaine (pollutions sonores) 
Les nuisances sonores induites par le projet de centrale géothermique sont principalement liées aux 
opérations de chantier, en particulier durant l’étape de forage qui se fait sans interruption, 7 jours sur 7 et 
24h sur 24, durant 45 jours d’après le dossier. L’essentiel de ces nuisances aura pour origine l’utilisation de 
moteurs et de compresseurs, des chocs entre des pièces d’infrastructure métalliques (gerbage et désherbage 
des tiges dans le mât), des bruits de frottement et grincement induits par le forage. S’y ajoutent d’autres 
nuisances telles que les bruits émis par la circulation des véhicules lourds et le chargement/déchargement 
des matériaux nécessaires au chantier.  

L’étude d’impact comporte une modélisation précise des bruits liés à la phase de chantier en intégrant le 
cumul des bruits ambiants et des bruits du chantier (forage, pompage, filtration et séparation des boues, 
réinjection, groupes électrogènes) en considérant une situation normale (tous les équipements en 
fonctionnement). La représentation des incidences liées au mât de forage est représentée dans la figure 4. 
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Figure 4 - Rose des bruits du forage (points) avec la carte des relevés de bruit cumulé diurne Indice Lden (Bruitparif), 
volet 5, étude d’impact, p 134 
 

Les logements les plus proches sont situés à 300 m au sud-ouest du site de forage derrière un ensemble 
d’entrepôts, de bâtiments administratifs et d’ateliers de production de produits chimiques. L’étude d’impact 
identifie une émergence liée à la machine de forage pendant la période nocturne équivalente à presque 70 
dB(A). La modélisation de la dispersion de l’onde sonore montre, selon le dossier, qu’il n’y a pas d’incidence 
notable à 150 m et 300 m du site de forage. Des mesures de réduction telles que l’interdiction des transports 
de nuit ou la mise en place d’un mur antibruit sont proposées. Le dossier ne présente pas de cartographie 
prévisionnelle du bruit ambiant avec et sans les mesures de protection proposées.  

L’environnement initial étant déjà exposé aux bruits routiers avec l’autoroute A1 émettant plus de 75 dB(A) 
sur 24h (Lden) et entre 65 et 75 dB (A) pour la route départementale (RD)50 à proximité immédiate, une 
attention particulière doit être donnée à la protection de la population sur ce type de nuisance. La mise en 
place d’un site d’information accessible au grand public permettrait d’informer du niveau de nuisance 
sonore. 

(7) L'Autorité environnementale recommande de : 
- présenter une modélisation des bruits perçus par le voisinage en phase chantier lorsque l’ensemble des 
installations fonctionneront, de jour comme de nuit, avant et après mise en œuvre des mesures de 
réduction du bruit envisagées ;  
- mettre en place une plate-forme accessible en permanence au public qui permettra d’afficher heure par 
heure les niveaux de nuisances phoniques constatées en façade des bâtiments d’habitation les plus 
proches. 
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3.3. La pollution des sols 
L’étude d’impact qualifie l’enjeu « sites et sols pollués » de faible. L’étude d’impact indique que le maître 
d’ouvrage a fait appel à un bureau d’études spécialisé afin d’évaluer la qualité des sols et leur acceptabilité 
en vue d’une installation future. Des sondages par forages et à la tarière ont été effectués sur des horizons 
de surfaces jusqu’à un mètre et demi de profondeur sur la parcelle la plus à l’est du terrain. 

Les analyses chimiques montrent la présence d’hydrocarbures HAP sur les horizons superficiels ainsi qu’une 
contamination en éléments métalliques (cuivre, plomb, zinc, mercure). Le dossier précise que le sol 
contaminé sera extrait et évacué en filière de traitement spécialisée.  

En phase travaux, l’étude d’impact indique que des dispositions seront mises en place afin d’éviter toute 
pollution (surfaces bâchées ou bétonnées pour le stockage de produits dangereux, cuves de rétention, mise 
en place d’une procédure d’urgence « pollution », bâches étanches, etc.).  

En cours d’exploitation, aucun rejet liquide ou solide en fonctionnement normal n’est à prévoir. Un 
écoulement de produit dangereux sur le sol à la suite d’une erreur humaine peut cependant être envisagé. 
Des mesures sont mises en place pour réduire le risque de pollution des sols notamment l’obligation de 
manipuler des produits dangereux sur des surfaces imperméabilisées et de stocker les produits neufs ou en 
cours d’utilisation dans des contenants adaptés et sur rétentions. 

 

4. Suites à donner à l’avis de l’Autorité 
environnementale 
Le présent avis devra être joint au dossier de consultation du public par voie électronique. 

Conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale 
devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public 
par voie électronique au plus tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique prévue à l’article L.123-
2. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir 
compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la 
MRAe à l’adresse suivante : mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr. 

L’Autorité environnementale rappelle que, conformément au IV de l’article L. 122-1-1 du code de 
l’environnement, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si 
celles-ci ne sont pas déjà incluses dans la décision, les informations relatives au processus de participation 
du public, la synthèse des observations du public et des autres consultations, notamment de l’autorité 
environnementale ainsi que leur prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact. 

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité 
environnementale d’Île-de-France. 

 

Délibéré en séance le 7 août 2024 

Siégeaient :  

Éric ALONZO, Isabelle BACHELIER-VELLA, Noël JOUTEUR, Ruth MARQUES,  

Brian PADILLA, Sabine SAINT-GERMAIN, Philippe SCHMIT, président, Jean SOUVIRON. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039369708/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041454238/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041454238/
mailto:mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042654900/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042654900/
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5. Liste des recommandations par ordre d’apparition 
dans le texte 
(1) L’Autorité environnementale recommande de présenter dans l’étude d’impact les 
procédures de concertation qui ont été menées et celles qui sont à venir, les 
principales remarques émises ainsi que les réponses apportées par les porteurs de 
projet. ......................................................................................................................................... 10 
(2) L’Autorité environnementale recommande de compléter le résumé non technique 
par une présentation plus précise des mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation des impacts du projet. ................................................................................... 10 
(3) L’Autorité environnementale recommande de mieux justifier le choix 
d’implantation du projet sur la base d’une comparaison de plusieurs solutions 
envisageables au regard de leurs incidences sur l’environnement et la santé humaine, 
notamment en termes de pollutions sonores en phase de chantier. ................................ 11 
(4) L'Autorité environnementale recommande :   - d’évaluer les impacts potentiels du 
projet sur les eaux souterraines pour mieux justifier les choix retenus et l’efficacité 
des mesures envisagées ;   - de mettre à disposition du public les données issues des 
contrôles du flux géothermique effectués lors de la phase chantier, puis 
périodiquement.  .............................................................. 11 
(5) L'Autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact sur les 
rejets à partir de projets comparables et de démontrer que, pour le projet présenté, 
les conditions de déversement du fluide géothermal dans le réseau d’assainissement 
du syndicat de gestion répondront aux garanties sanitaires requises. ............................ 14 
(6) L'Autorité environnementale recommande de démontrer, schéma et/ou coupe à 
l’appui, que les travaux envisagés répondent aux exigences réglementaires et 
permettront de confirmer l’isolation des aquifères dans le temps. ................................. 14 
(7) L'Autorité environnementale recommande de : - présenter une modélisation des 
bruits perçus par le voisinage en phase chantier lorsque l’ensemble des installations 
fonctionneront, de jour comme de nuit, avant et après mise en œuvre des mesures de 
réduction du bruit envisagées ;  - mettre en place une plate-forme accessible en 
permanence au public qui permettra d’afficher heure par heure les niveaux de 
nuisances phoniques constatées en façade des bâtiments d’habitation les plus 
proches. ...................................................................................................................................... 15 
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